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ARS

R03-2016-07-25-004

Décision tarifaire n°19 ARS/DROSMS du 25 juillet 2016

fixant le montant de la répartition pour 2016 de la DGC

prévue au CPOM des PEP de Guyane
Décision tarifaire  fixant le montant de la répartition pour 2016 de la DGC prévue au CPOM des

PEP de Guyane
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DÉCISION TARIFAIRE N° 19/ARS/DROSMS du 25 juillet 2016         

fixant le montant et la répartition -pour l’exercice 2016 

de la dotation globalisée commune  

prévue au contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM)  

de l’association départementale des pupilles de l’enseignement public de Guyane (PEP Guyane) 

(FINESS EJ : 97 030 127 1) 

 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé 

 

 

VU  le code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 

 

VU    la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 

 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 

aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et 

médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil et modifiant le code de l’action sociale et des 

familles ; 

 

VU    le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

 

VU    le décret du 23 juin 2016 portant nomination de M. Jacques CARTIAUX aux fonctions de 

directeur général de l’agence régionale de santé de Guyane ; 

 

VU    la décision n°2016-04 du 4 mai 2016 fixant pour 2016 le montant des dotations régionales 

limitatives mentionnées à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles et fixant 

les montants des crédits prévisionnels de fonctionnement mentionnés à l’article L.314-3-4 du 

même code - publiée au JO du 13 mai 2016  ; 

 

VU  la circulaire N° DGCS/SD5C/DSS/CNSA/2016/126 du 22 avril 2016 relative aux 
orientations de l’exercice 2016 pour la campagne budgétaire des établissements et 
services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées et des personnes 
âgées ; 

 

VU l’arrêté du 27 avril 2016 fixant pour l’année 2016 la contribution des régimes 
d’assurance maladie, l’objectif de dépenses et le montant total annuel des dépenses 
pour les établissements et services relevant de la caisse nationale de solidarité pour 
l’autonomie mentionnée à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles et 
fixant le montant mentionné à l’article L.314-3-4 du même code ;  

 

VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens en date du mercredi 1
er
 octobre 2008 entre 

l’association départementale des pupilles de l’enseignement public de Guyane (ADPEP), le 

conseil général de Guyane et la direction de la santé et du développement social - service 

déconcentré de l’Etat.  
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VU le plan pluriannuel d’investissement des PEP de Guyane pour la période 2015-2019 tel que 

validé par l’ARS le 11 décembre 2015 ; 

 

SUR   proposition de la direction adjointe de la régulation de l’offre de santé et médico-sociale 

(DROSMS) de l’agence régionale de santé de Guyane 

 

 

 

 

 

DÉCIDE : 

 

 

 

 

Article 1 : Le budget global 2016 des établissements et services médico-sociaux, gérés par 

l’association départementale des pupilles de l’enseignement public de Guyane (PEP de 

Guyane) dont le siège social est situé au 34, lotissement Héliconias, Route de Baduel, BP 

161 - 97323 CAYENNE Cedex, a été  fixé en application des dispositions du contrat 

pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à  8.356.894,54 euros.  

 

Article 2 :    La quote-part de dotation globalisée financée par l’assurance maladie pour l’exercice   

2016 est fixée à  7 979 135 € en application des dispositions du contrat pluriannuel 

d’objectifs et de moyens susvisé. 

 

 Elle est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R.314-43-1 et sera 

créditée sur le compte courant du Siège de l’Association identifié ci-dessous :  

 

Banque CREDIT COOPERATIF - Versailles 

Code banque : 42559 ; Code guichet : 00007 ; n° de compte : 41020007004 ; Clé : 49   

 

Cette dotation globalisée commune est répartie entre les établissements et services, à titre 

provisionnel, de la façon suivante : 

 

- « Pôle Cayenne » (Déficience Intellectuelle – Cayenne) 

 

- CAMSP KAYENN : 789 059,81 € représentant 80% du budget à la charge de 

l’assurance maladie. [les 20 % restants seront versés par le conseil général soit un 

montant de 157 811,96 €] 

 

Etablissement FINESS Dotation (en €) 

CAMSP KAYENN 97 030 129 7 789 059,81 € 

 

Etablissement FINESS Dotation (en €) 

CMPP AWALYS 97 030 271 7 644 041,69 €. 

 

Etablissement FINESS Dotation (en €) 

SESSAD IBIS 97 030 192 5 909 360,00 €. 

 

 

- « Pôle Ouest Guyanais » (Déficience Intellectuelle – OG) 

 

- CAMSP TOUPITI : 1 099 739,33 € représentant 80 % du budget à la charge de 

l’assurance maladie.  

[les 20 % restants seront versés par le conseil général soit un montant de 219 947,87 €]  
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Etablissement FINESS Dotation (en €) 

CAMSP TOUPITI (antennes 

comprises) 
97 030 191 7 1 570 357,33 €. 

 

Etablissement FINESS Dotation (en €) 

CMPP U WAPO NAKA 

(antennes comprises) 
97 030 082 8 1 100 613,09 €. 

 

Etablissement FINESS Dotation (en €) 

SESSAD 

MAKANDRA(antennes 

comprises) 

97 030 358 2 1 600 252,00 €. 

  

 

- « Pôle Moteur » (Déficience Motrice – 973) 

 

Etablissement FINESS Dotation (en €) 

SESSAD DM 973 97 030 350 9 975 945,83 €. 

 

Etablissement FINESS Dotation (en €) 

IEM 973 97 030 349 1 767 264,80 €. 

 

 

Article 3 : Une quote-part de 5% de l’allocation budgétaire de chaque établissement géré par 

l’association ADPEP Guyane, est destinée à faire fonctionner un pôle de compétences 

transversales de gestion administrative et financière, dénommé : "SIEGE". 

 

Pour l’exercice 2016, cette quote-part est répartie, entre les établissements et services de 

la façon suivante : 

 

Etablissement 
Dotation globalisée 2016 

Total quote-part siège 

CAMSP KAYENN   789 059,81 € 39 452,99 €  

CMPP AWALYS  644 041,69 €  32 202,08 €  

SESSAD IBIS   909 360,00 € 45 468,00 €  

S/ total Pole Cayenne 2 342 461,50 €  117 123,08 €  

CAMSP TOUPITI   1 570 357,33 €  78 517,87 €  

CMPP U WAPO NAKA  1 100 613,09 €  55 030,65 €  

SESSAD MAKANDRA   1 600 252,00 €  80 012,60 €  

S/ total Pole OG 4 271 222,41 €  213 561,12 €  

SESSAD Moteur  975 945,83 €  48 797,29 €  

IEM     767 264,80 €  38 363,24 €  

S/ Total Pole Moteur 1 743 210,63 €  87 160,53 €  

Total CPOM   8 356 894,54 €  417 844,73 €  

 

 

Article 4 :  En application de l’article 4 du décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 il est procédé à une 

régularisation des versements dus au titre de la période allant du premier janvier à la date 

effective du présent arrêté. 
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Article 5 :    la direction de la régulation de l’offre de santé et médico-sociale (DROSMS) de l’agence 

régionale de santé de Guyane, le directrice de la caisse générale de sécurité sociale et les 

directeurs des établissements sont chargés, chacun en ce qui les concernent, de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de Guyane. 

 

        

        Fait  à Cayenne, le 25 juillet 2016 

 

         Le directeur général, 

 

 

 

         
                Jacques CARTIAUX 
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DEAL 

R03-2016-06-23-027

Arrêté préfectoral du 23 juin 2016 portant approbation d'un

Ad'AP - Agence d'assurances La GMF à Cayenne
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement, de l'Aménagement 
et du Logement
Service Aménagement, Urbanisme, Construction 
et Logement
Unité Énergie et Bâtiments durables

ARRETE N° 2016-06-23-018
portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)

pour la mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 
Référence : AT n° 973 302 16 10010

Nom du demandeur : Monsieur Dominique DEJAX
Bâtiment : 1 Agence d’assurance (La GMF)

Adresse du demandeur : Immeuble Marcol 1 – Zone Industrielle Collery - 97300 CAYENNE

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la construction et de l’Habitation (CCH), et notamment ses articles L.111-7 à L.111-8-4 et L.123-1 à L.123-4  ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics,
des  bâtiments  d'habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes  handicapées  prévoyant  la  mise  en place d'un  outil,  l'agenda
d'accessibilité programmée qui permet de prolonger, au-delà de 2015, le délai  permettant d'effectuer les travaux de mise en
accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane – Monsieur JAEGER
Martin ; 

Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées émis en séance du 12
mai 2016 sur l’ AT - Ad’AP n° 973 302 16 10010, 

Considérant que  le  pétitionnaire  s’engage  à  réaliser  les  travaux  de  mise  en  conformité  de  son  établissement  aux  règles
d’accessibilité sur une période de dix mois;

Considérant que le coût prévisionnel de la mise en accessibilité est de 200 000 € ;

Sur proposition de Monsieur le président de la sous-commission départementale d'accessibilité ;

ARRETE 

Article 1 : La demande d’agenda d’accessibilité programmée, telle que présentée, est APPROUVÉE

Article 2 : Une attestation d'achèvement de l’agenda d’accessibilité programmée devra être adressée, dans les deux mois qui
suivent l'achèvement des travaux et actions de mise en accessibilité, au préfet ayant approuvé cet agenda par pli recommandé
avec demande d'avis de réception. 

Article 3 : Monsieur le préfet de la région Guyane, M. le directeur de l' Environnement, de l'Aménagement et du Logement de la
Guyane, M. le maire de la ville de Cayenne, chacun en ce qui le concerne, est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Cayenne, le 23 juin 2016

Le préfet
Pour le Préfet

Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet
Laurent LENOBLE

Le présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou hiérarchique dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  date  de sa
notification. Le demandeur pourra également saisir le tribunal administratif territorialement compétent d’un recours contentieux
dans le même délai.
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DEAL 

R03-2016-06-23-026

Arrêté préfectoral du 23 juin 2016 portant approbation d'un

Ad'AP - Boutique parfumerie Y. Rocher à Cayenne
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement, de l'Aménagement 
et du Logement
Service Aménagement, Urbanisme, Construction 
et Logement
Unité Énergie et Bâtiments durables

ARRETE N° 2016-06-23-017
portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)

pour la mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 
Référence : AT n° 973 302 16 10008

Nom du demandeur : Monsieur HAYOT Stéphane Rodolphe Bernard
Bâtiment : 1 Boutique de parfumerie cosmétique – SA IGUAM (YVES ROCHER) 

Adresse du demandeur : 40 Avenue du Général de Gaulle - 97300 CAYENNE

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la construction et de l’Habitation (CCH), et notamment ses articles L.111-7 à L.111-8-4 et L.123-1 à L.123-4  ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics,
des  bâtiments  d'habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes  handicapées  prévoyant  la  mise  en place d'un  outil,  l'agenda
d'accessibilité programmée qui permet de prolonger, au-delà de 2015, le délai  permettant d'effectuer les travaux de mise en
accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane – Monsieur JAEGER
Martin ; 

Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées émis en séance du 12
mai 2016 sur l’ AT - Ad’AP n° 973 302 16 10008, 

Considérant que  le  pétitionnaire  s’engage  à  réaliser  les  travaux  de  mise  en  conformité  de  son  établissement  aux  règles
d’accessibilité sur une période de six mois;

Considérant que le coût prévisionnel de la mise en accessibilité est de 2 630€ ;

Sur proposition de Monsieur le président de la sous-commission départementale d'accessibilité ;

ARRETE 

Article 1 : La demande d’agenda d’accessibilité programmée, telle que présentée, est APPROUVÉE

Article 2 : Une attestation d'achèvement de l’agenda d’accessibilité programmée devra être adressée, dans les deux mois qui
suivent l'achèvement des travaux et actions de mise en accessibilité, au préfet ayant approuvé cet agenda par pli recommandé
avec demande d'avis de réception. 

Article 3 : Monsieur le préfet de la région Guyane, M. le directeur de l' Environnement, de l'Aménagement et du Logement de la
Guyane, M. le maire de la ville de Cayenne, chacun en ce qui le concerne, est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Cayenne, le 23 juin 2016

Le préfet
Pour le Préfet

Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet
Laurent LENOBLE

Le présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou hiérarchique dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  date  de sa
notification. Le demandeur pourra également saisir le tribunal administratif territorialement compétent d’un recours contentieux
dans le même délai.
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DEAL 

R03-2016-06-23-028

Arrêté préfectoral du 23 juin 2016 portant approbation d'un

Ad'AP - Cabinet de kinésithérapie SCI Cotons à Matoury
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement, de l'Aménagement 
et du Logement
Service Aménagement, Urbanisme, Construction 
et Logement
Unité Énergie et Bâtiments durables

ARRETE N° 2016-06-23-019
portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)

pour la mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 
Référence : AT n° 973 307 16 10002

Nom du demandeur : Monsieur PAUL FESNEAU - SCI COTONS
Bâtiment : 1 Cabinet de kinésithérapie

Adresse du demandeur : 3 Clos de cotons - 97351 MATOURY

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la construction et de l’Habitation (CCH), et notamment ses articles L.111-7 à L.111-8-4 et L.123-1 à L.123-4  ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics,
des  bâtiments  d'habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes  handicapées  prévoyant  la  mise  en place d'un  outil,  l'agenda
d'accessibilité programmée qui permet de prolonger, au-delà de 2015, le délai  permettant d'effectuer les travaux de mise en
accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane – Monsieur JAEGER
Martin ; 

Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées émis en séance du 12
mai 2016 sur l’ AT - Ad’AP n° 973 307 16 10002, 

Considérant que  le  pétitionnaire  s’engage  à  réaliser  les  travaux  de  mise  en  conformité  de  son  établissement  aux  règles
d’accessibilité sur un an et six mois;

Considérant que le coût prévisionnel de la mise en accessibilité est de 9 500 € ;

Sur proposition de Monsieur le président de la sous-commission départementale d'accessibilité ;

ARRETE 

Article 1 : La demande d’agenda d’accessibilité programmée, telle que présentée, est APPROUVÉE

Article 2 : Une attestation d'achèvement de l’agenda d’accessibilité programmée devra être adressée, dans les deux mois qui
suivent l'achèvement des travaux et actions de mise en accessibilité, au préfet ayant approuvé cet agenda par pli recommandé
avec demande d'avis de réception. 

Article 3 : Monsieur le préfet de la région Guyane, M. le directeur de l' Environnement, de l'Aménagement et du Logement de la
Guyane, M. le maire de la ville de Matoury, chacun en ce qui le concerne, est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Cayenne, le 23 juin 2016

Le préfet
Pour le Préfet

Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet
Laurent LENOBLE

Le présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou hiérarchique dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  date  de sa
notification. Le demandeur pourra également saisir le tribunal administratif territorialement compétent d’un recours contentieux
dans le même délai.

DEAL  - R03-2016-06-23-028 - Arrêté préfectoral du 23 juin 2016 portant approbation d'un Ad'AP - Cabinet de kinésithérapie SCI Cotons à Matoury 14



DEAL 

R03-2016-06-23-023

Arrêté préfectoral du 23 juin 2016 portant approbation d'un

Ad'AP - Commerce huit à huit Concorde à Matoury
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement, de l'Aménagement 
et du Logement
Service Aménagement, Urbanisme, Construction 
et Logement
Unité Énergie et Bâtiments durables

ARRETE N° 2016-06-23-014
portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)

pour la mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 
Référence : AD n° 973 307 15 00013

Bâtiment : Commerce 8 à 8 Concorde 
Nom du demandeur : Madame CHOO YU FEN 

Adresse du demandeur : 5 Rue Clément ADER - 97351 MATOURY

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la construction et de l’Habitation (CCH), et notamment ses articles L.111-7 à L.111-8-4 et L.123-1 à L.123-4  ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics,
des  bâtiments  d'habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes  handicapées  prévoyant  la  mise  en place d'un  outil,  l'agenda
d'accessibilité programmée qui permet de prolonger, au-delà de 2015, le délai  permettant d'effectuer les travaux de mise en
accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane – Monsieur JAEGER
Martin ; 

Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées émis en séance du 02
juin 2016 sur l’ Ad’AP n° 973 307 15 00013

Considérant que  le  pétitionnaire  s’engage  à  réaliser  les  travaux  de  mise  en  conformité  de  son  établissement  aux  règles
d’accessibilité sur quatre années ;

Considérant que le coût prévisionnel de la mise en accessibilité est de 10 580€ ;

Sur proposition de Monsieur le président de la sous-commission départementale d'accessibilité ;

ARRETE 

Article 1 : La demande d’agenda d’accessibilité programmée, telle que présentée, est APPROUVÉE

Article 2 : Une attestation d'achèvement de l’agenda d’accessibilité programmée devra être adressée, dans les deux mois qui
suivent l'achèvement des travaux et actions de mise en accessibilité, au préfet ayant approuvé cet agenda par pli recommandé
avec demande d'avis de réception. 

Article 3 : Monsieur le Préfet de la Région Guyane, M. le directeur de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de la
Guyane, M. le maire de la ville de Matoury, chacun en ce qui le concerne, est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Cayenne, le 23 juin 2016

Le préfet
Pour le Préfet

Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet
Laurent LENOBLE

Le présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou hiérarchique dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  date  de sa
notification. Le demandeur pourra également saisir le tribunal administratif territorialement compétent d’un recours contentieux
dans le même délai.

DEAL  - R03-2016-06-23-023 - Arrêté préfectoral du 23 juin 2016 portant approbation d'un Ad'AP - Commerce huit à huit Concorde à Matoury 16



DEAL 

R03-2016-06-23-021

Arrêté préfectoral du 23 juin 2016 portant approbation d'un

Ad'AP - Commerce Leny Bazar

à Kourou
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement, de l'Aménagement 
et du Logement
Service Aménagement, Urbanisme, Construction 
et Logement
Unité Énergie et Bâtiments durables

ARRETE N° 2016-06-23-012
portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)

pour la mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 
Référence : AD n° 973 304 15 00013
Bâtiment : Commerce LENY BAZAR

Nom du demandeur : Monsieur YEBO XIE
Adresse du demandeur : 57 Avenue Du Général de Gaulle - 97310 KOUROU 

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la construction et de l’Habitation (CCH), et notamment ses articles L.111-7 à L.111-8-4 et L.123-1 à L.123-4  ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics,
des  bâtiments  d'habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes  handicapées  prévoyant  la  mise  en place d'un  outil,  l'agenda
d'accessibilité programmée qui permet de prolonger, au-delà de 2015, le délai  permettant d'effectuer les travaux de mise en
accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane – Monsieur JAEGER
Martin ; 

Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées émis en séance du 02
juin 2016 sur l’ Ad’AP n° 973 304 15 00013

Considérant que  le  pétitionnaire  s’engage  à  réaliser  les  travaux  de  mise  en  conformité  de  son  établissement  aux  règles
d’accessibilité sur quatre années ;

Considérant que le coût prévisionnel de la mise en accessibilité est de 6 510 € ;

Sur proposition de Monsieur le président de la sous-commission départementale d'accessibilité ;

ARRETE 

Article 1 : La demande d’agenda d’accessibilité programmée, telle que présentée, est APPROUVÉE

Article 2 : Une attestation d'achèvement de l’agenda d’accessibilité programmée devra être adressée, dans les deux mois qui
suivent l'achèvement des travaux et actions de mise en accessibilité, au préfet ayant approuvé cet agenda par pli recommandé
avec demande d'avis de réception. 

Article 3 : Monsieur le préfet de la région Guyane, M. le directeur de l' Environnement, de l'Aménagement et du Logement de la
Guyane, M. le maire de la ville de Kourou, chacun en ce qui le concerne, est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Cayenne, le 23 juin 2016

Le préfet
Pour le Préfet

Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet
Laurent LENOBLE

Le présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou hiérarchique dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  date  de sa
notification. Le demandeur pourra également saisir le tribunal administratif territorialement compétent d’un recours contentieux
dans le même délai

DEAL  - R03-2016-06-23-021 - Arrêté préfectoral du 23 juin 2016 portant approbation d'un Ad'AP - Commerce Leny Bazar
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DEAL 

R03-2016-06-23-014

Arrêté préfectoral du 23 juin 2016 portant approbation d'un

Ad'AP - Commerce One Up à Cayenne
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement, de l'Aménagement 
et du Logement
Service Aménagement, Urbanisme, Construction 
et Logement
Unité Énergie et Bâtiments durables

ARRETE N° 2016-06-23-005
portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)

pour la mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 
Référence : AD n° 973 302 16 00075

Bâtiment : Commerce ONE UP
Nom du demandeur : Monsieur KUO GOOMENG

Adresse du demandeur : Angle des Rues MOLE 27 et 28 Lieutenant BRASSE - 97300 CAYENNE

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la construction et de l’Habitation (CCH), et notamment ses articles L.111-7 à L.111-8-4 et L.123-1 à L.123-4  ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics,
des  bâtiments  d'habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes  handicapées  prévoyant  la  mise  en place d'un  outil,  l'agenda
d'accessibilité programmée qui permet de prolonger, au-delà de 2015, le délai  permettant d'effectuer les travaux de mise en
accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane – Monsieur JAEGER
Martin ; 

Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées émis en séance du 02
juin 2016 sur l’ Ad’AP n° 973 302 16 00075

Considérant que  le  pétitionnaire  s’engage  à  réaliser  les  travaux  de  mise  en  conformité  de  son  établissement  aux  règles
d’accessibilité sur quatre années ;

Considérant que le coût prévisionnel de la mise en accessibilité est de 11 600€ ;

Sur proposition de Monsieur le président de la sous-commission départementale d'accessibilité ;

ARRETE 

Article 1 : La demande d’agenda d’accessibilité programmée, telle que présentée, est FAVORABLE 

Article 2 : Une attestation d'achèvement de l’agenda d’accessibilité programmée devra être adressée, dans les deux mois qui
suivent l'achèvement des travaux et actions de mise en accessibilité, au préfet ayant approuvé cet agenda par pli recommandé
avec demande d'avis de réception. 

Article 3 : Monsieur le Préfet de la Région Guyane, M. le directeur de l' Environnement, de l'Aménagement et du Logement de la
Guyane , M. le maire de la ville de Cayenne, chacun en ce qui le concerne, est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Cayenne, le 23 juin 2016 

Le préfet
Pour le Préfet

Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet
Laurent LENOBLE

Le présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou hiérarchique dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  date  de sa
notification. Le demandeur pourra également saisir le tribunal administratif territorialement compétent d’un recours contentieux
dans le même délai.

DEAL  - R03-2016-06-23-014 - Arrêté préfectoral du 23 juin 2016 portant approbation d'un Ad'AP - Commerce One Up à Cayenne 20



DEAL 

R03-2016-06-23-016

Arrêté préfectoral du 23 juin 2016 portant approbation d'un

Ad'AP - Ets Eldorado à Cayenne
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement, de l'Aménagement 
et du Logement
Service Aménagement, Urbanisme, Construction et
Logement
Unité Énergie et Bâtiments durables

ARRETE N° 2016-06-23-007
portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)

pour la mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 
Référence : AD n° 973 302 16 00077

Bâtiment : Établissement ELDORADO
Nom du demandeur : Monsieur Serge PASTOR

Adresse du demandeur : 21 Place Des Palmistes - 97300 CAYENNE

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la construction et de l’Habitation (CCH), et notamment ses articles L.111-7 à L.111-8-4 et L.123-1 à L.123-4  ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics, des
bâtiments d'habitation et de la voirie pour les personnes handicapées prévoyant la mise en place d'un outil, l'agenda d'accessibilité
programmée qui permet de prolonger, au-delà de 2015, le délai permettant d'effectuer les travaux de mise en accessibilité des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane – Monsieur JAEGER
Martin ; 

Vu la demande de dérogation présentée par Monsieur PASTOR Serge au motif d’impossibilité technique liée au bâtiment existant

Vu la demande de dérogation présentée par Monsieur PASTOR Serge au motif de disproportion manifeste économique.

Vu l’avis de la sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées émis en séance du 02 juin 2016
sur l’ Ad’AP n° 973 302 16 00077 assorti de ces deux demandes de dérogations sus-citées.

Considérant que  le pétitionnaire  ne s’engage sur aucuns travaux de mise en accessibilité,  travaux estimés par  ce dernier  à
86 500 €

Considérant que l’établissement ne présente actuellement aucuns accès pour personnes présentant un handicap moteur pour des
prestations pratiquées exclusivement à l’étage, 

Sur proposition de Monsieur le président de la sous-commission départementale d'accessibilité ;

ARRETE 

Article 1 : La demande d’agenda d’accessibilité programmée, telle que présentée, est DÉFAVORABLE  

Article 2 : Le pétitionnaire dispose d’un délai de trois mois à compter de la date de délivrance de l’arrêté pour proposer un autre
agenda d’accessibilité programmée telle que prévu par l’ordonnance du 27 septembre 2014.

Article 3     : Monsieur le Préfet de la Région Guyane, Monsieur le directeur de l'environnement, de l'aménagement et du logement de
la Guyane, Madame le maire de la ville de Cayenne, chacun en ce qui le concerne, est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Cayenne, le 23 juin 2016

Le préfet
Pour le Préfet

Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet
Laurent LENOBLE

Le présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou hiérarchique dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  date  de sa
notification. Le demandeur pourra également saisir le tribunal administratif territorialement compétent d’un recours contentieux
dans le même délai.

DEAL  - R03-2016-06-23-016 - Arrêté préfectoral du 23 juin 2016 portant approbation d'un Ad'AP - Ets Eldorado à Cayenne 22



DEAL 

R03-2016-06-23-019

Arrêté préfectoral du 23 juin 2016 portant approbation d'un

Ad'AP - Libre-service Cabalou à Kourou
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement, de l'Aménagement 
et du Logement
Service Aménagement, Urbanisme, Construction et
Logement
Unité Énergie et Bâtiments durables

ARRETE N° 2016-06-23-010
portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)

pour la mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 
Référence : AD n° 973 304 15 00011

Bâtiment : Libre Service  CABALOU 
Nom du demandeur : Madame CHEN JINGYI

Adresse du demandeur : 4 Rue des Frères AMET - 97310 KOUROU 

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la construction et de l’Habitation (CCH), et notamment ses articles L.111-7 à L.111-8-4 et L.123-1 à L.123-4  ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics,
des  bâtiments  d'habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes  handicapées  prévoyant  la  mise  en place d'un  outil,  l'agenda
d'accessibilité programmée qui  permet de prolonger, au-delà de 2015, le délai permettant d'effectuer les travaux de mise en
accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane – Monsieur JAEGER
Martin ; 

Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées émis en séance du 02
juin 2016 sur l’ Ad’AP n° 973 304 15 00011

Considérant que  le  pétitionnaire  s’engage  à  réaliser  les  travaux  de  mise  en  conformité  de  son  établissement  aux  règles
d’accessibilité sur quatre années ;

Considérant que le coût prévisionnel de la mise en accessibilité est de 8 100€ ;

Sur proposition de Monsieur le président de la sous-commission départementale d'accessibilité ;

ARRETE 

Article 1 : La demande d’agenda d’accessibilité programmée, telle que présentée, est APPROUVÉE

Article 2 : Une attestation d'achèvement de l’agenda d’accessibilité programmée devra être adressée, dans les deux mois qui
suivent l'achèvement des travaux et actions de mise en accessibilité, au préfet ayant approuvé cet agenda par pli recommandé
avec demande d'avis de réception. 

Article  3 :  Monsieur  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  région  Guyane,  M.  le  directeur  de  l'  Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement de la Guyane, M. le maire de la ville de Kourou, chacun en ce qui le concerne, est chargé de
l'exécution du présent arrêté.

Cayenne, le 23 juin 2016

Le préfet
Pour le Préfet

Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet
Laurent LENOBLE

Le présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou hiérarchique dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  date  de sa
notification. Le demandeur pourra également saisir le tribunal administratif  territorialement compétent d’un recours contentieux
dans le même délai.
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DEAL 

R03-2016-06-23-015

Arrêté préfectoral du 23 juin 2016 portant approbation d'un

Ad'AP - Libre-service LAI

à Kourou
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement, de l'Aménagement 
et du Logement
Service Aménagement, Urbanisme, Construction et
Logement
Unité Énergie et Bâtiments durables

ARRETE N° 2016-06-23-006
portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)

pour la mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 
Référence : AD n° 973 302 15 00076

Bâtiment : Libre Service LAI (Répertorié sur Cayenne mais situé à Kourou)
Nom du demandeur : Madame CHUNG JUAN WU

Adresse du demandeur : 56 Avenue Gaston MONNERVILLE - 97310 KOUROU 

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la construction et de l’Habitation (CCH), et notamment ses articles L.111-7 à L.111-8-4 et L.123-1 à L.123-4  ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics,
des  bâtiments  d'habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes  handicapées  prévoyant  la  mise  en place d'un  outil,  l'agenda
d'accessibilité programmée qui  permet de prolonger, au-delà de 2015, le délai permettant d'effectuer les travaux de mise en
accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane – Monsieur JAEGER
Martin ; 

Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées émis en séance du 02
juin 2016 sur l’ Ad’AP n° 973 302 15 00076,

Considérant que  le  pétitionnaire  s’engage  à  réaliser  les  travaux  de  mise  en  conformité  de  son  établissement  aux  règles
d’accessibilité sur quatre années ;

Considérant que le coût prévisionnel de la mise en accessibilité est de 4 500 € ;

Sur proposition de Monsieur le président de la sous-commission départementale d'accessibilité ;

ARRETE 

Article 1 : La demande d’agenda d’accessibilité programmée, telle que présentée, est APPROUVÉE

Article 2 : Une attestation d'achèvement de l’agenda d’accessibilité programmée devra être adressée, dans les deux mois qui
suivent l'achèvement des travaux et actions de mise en accessibilité, au préfet ayant approuvé cet agenda par pli recommandé
avec demande d'avis de réception. 

Article 3 : Monsieur le préfet de la région Guyane, M. le directeur de l' Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la
Guyane , M. le maire de la ville de Kourou, chacun en ce qui le concerne, est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Cayenne, le 23 juin 2016

Le préfet
Pour le Préfet

Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet
Laurent LENOBLE

Le présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou hiérarchique dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  date  de sa
notification. Le demandeur pourra également saisir le tribunal administratif  territorialement compétent d’un recours contentieux
dans le même délai.
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DEAL 

R03-2016-06-23-018

Arrêté préfectoral du 23 juin 2016 portant approbation d'un

Ad'AP - Libre-service New Wan à Kourou
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement, de l'Aménagement 
et du Logement
Service Aménagement, Urbanisme, Construction 
et Logement
Unité Énergie et Bâtiments durables

ARRETE N° 2016-06-23-009
portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)

pour la mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 
Référence : AD n° 973 304 15 00010
Bâtiment : Libre Service  NEW WAN 

Nom du demandeur : Monsieur HUANG WENXIAN
Adresse du demandeur : 23 Avenue Auguste BOUDINOT - 97310 KOUROU 

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la construction et de l’Habitation (CCH), et notamment ses articles L.111-7 à L.111-8-4 et L.123-1 à L.123-4  ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics,
des  bâtiments  d'habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes  handicapées  prévoyant  la  mise  en place d'un  outil,  l'agenda
d'accessibilité programmée qui permet de prolonger, au-delà de 2015, le délai  permettant d'effectuer les travaux de mise en
accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane – Monsieur JAEGER
Martin ; 

Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées émis en séance du 02
juin 2016 sur l’ Ad’AP n° 973 304 15 00011

Considérant que  le  pétitionnaire  s’engage  à  réaliser  les  travaux  de  mise  en  conformité  de  son  établissement  aux  règles
d’accessibilité sur quatre années ;

Considérant que le coût prévisionnel de la mise en accessibilité est de 7 980€ ;

Sur proposition de Monsieur le président de la sous-commission départementale d'accessibilité ;

ARRETE 

Article 1 : La demande d’agenda d’accessibilité programmée, telle que présentée, est APPROUVÉE

Article 2 : Une attestation d'achèvement de l’agenda d’accessibilité programmée devra être adressée, dans les deux mois qui
suivent l'achèvement des travaux et actions de mise en accessibilité, au préfet ayant approuvé cet agenda par pli recommandé
avec demande d'avis de réception. 

Article  3 :  Monsieur  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  région  Guyane,  M.  le  directeur  de  l'  Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement de la Guyane, M. le maire de la ville de Kourou, chacun en ce qui le concerne, est chargé de
l'exécution du présent arrêté.

Cayenne, le 23 juin 2016

Le préfet
Pour le Préfet

Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet
Laurent LENOBLE

Le présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou hiérarchique dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  date  de sa
notification. Le demandeur pourra également saisir le tribunal administratif territorialement compétent d’un recours contentieux
dans le même délai.
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DEAL 

R03-2016-06-23-022

Arrêté préfectoral du 23 juin 2016 portant approbation d'un

Ad'AP - Libre-service Xinhua à Kourou
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement, de l'Aménagement 
et du Logement
Service Aménagement, Urbanisme, Construction 
et Logement
Unité Énergie et Bâtiments durables

ARRETE N° 2016-06-23-013
portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)

pour la mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 
Référence : AD n° 973 304 15 00014

Bâtiment : Libre Service XINHUA
Nom du demandeur : Monsieur ZHANG ZHOU CHUNMEI

Adresse du demandeur : 51 Rue Edjide DUCHESNE - 97310 KOUROU 

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la construction et de l’Habitation (CCH), et notamment ses articles L.111-7 à L.111-8-4 et L.123-1 à L.123-4  ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics,
des  bâtiments  d'habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes  handicapées  prévoyant  la  mise  en place d'un  outil,  l'agenda
d'accessibilité programmée qui permet de prolonger, au-delà de 2015, le délai  permettant d'effectuer les travaux de mise en
accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane – Monsieur JAEGER
Martin ; 

Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées émis en séance du 02
juin 2016 sur l’ Ad’AP n° 973 304 15 00014

Considérant que  le  pétitionnaire  s’engage  à  réaliser  les  travaux  de  mise  en  conformité  de  son  établissement  aux  règles
d’accessibilité sur quatre années ;

Considérant que le coût prévisionnel de la mise en accessibilité est de 10 560 € ;

Sur proposition de Monsieur le président de la sous-commission départementale d'accessibilité ;

ARRETE 

Article 1 : La demande d’agenda d’accessibilité programmée, telle que présentée, est APPROUVÉE

Article 2 : Une attestation d'achèvement de l’agenda d’accessibilité programmée devra être adressée, dans les deux mois qui
suivent l'achèvement des travaux et actions de mise en accessibilité, au préfet ayant approuvé cet agenda par pli recommandé
avec demande d'avis de réception. 

Article 3 : Monsieur le préfet de la région Guyane, M. le directeur de l' Environnement, de l'Aménagement et du Logement de la
Guyane, M. le maire de la ville de Kourou, chacun en ce qui le concerne, est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Cayenne, le 23 juin 2016

Le préfet
Pour le Préfet

Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet
Laurent LENOBLE

Le présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou hiérarchique dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  date  de sa
notification. Le demandeur pourra également saisir le tribunal administratif territorialement compétent d’un recours contentieux
dans le même délai.
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DEAL 

R03-2016-06-23-025

Arrêté préfectoral du 23 juin 2016 portant approbation d'un

Ad'AP - Mission chrétienne évangélique à Cayenne
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement, de l'Aménagement 
et du Logement
Service Aménagement, Urbanisme, Construction et
Logement
Unité Énergie et Bâtiments durables

ARRETE N° 2016-06-23-016
portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)

pour la mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 
Référence : AD n° 973 302 15 00074  

Nom du demandeur : Monsieur BOLO - Bâtiment : Mission Chrétienne Évangélique 
(3 lieux de culte) 

Adresse du demandeur : 17 Rue Lieutenant BRASSE - 97300 CAYENNE

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la construction et de l’Habitation (CCH), et notamment ses articles L.111-7 à L.111-8-4 et L.123-1 à L.123-4  ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics,
des  bâtiments  d'habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes  handicapées  prévoyant  la  mise  en place  d'un  outil,  l'agenda
d'accessibilité programmée qui permet de prolonger,  au-delà de 2015, le délai permettant d'effectuer les travaux de mise en
accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane – Monsieur JAEGER
Martin ; 

Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées émis en séance du 12
mai 2016 sur l’ Ad’AP n° 973 309 15 00074 ,

Considérant que  le  pétitionnaire  s’engage  à  réaliser  les  travaux  de  mise  en  conformité  de  son  établissement  aux  règles
d’accessibilité sur quatre années ;

Considérant que le coût prévisionnel de la mise en accessibilité est de 13900 € ;

Sur proposition de Monsieur le président de la sous-commission départementale d'accessibilité ;

ARRETE 

Article 1 : La demande d’agenda d’accessibilité programmée, telle que présentée, est APPROUVÉE

Article 2 : Une attestation d'achèvement de l’agenda d’accessibilité programmée devra être adressée, dans les deux mois qui
suivent l'achèvement des travaux et actions de mise en accessibilité, au préfet ayant approuvé cet agenda par pli recommandé
avec demande d'avis de réception. 

Article 3 : Monsieur le préfet de la région Guyane, M.le directeur de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement de la
Guyane, M. le maire de la ville de Cayenne, chacun en ce qui le concerne, est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Cayenne, le  23 juin 2016 

Le préfet
Pour le Préfet

Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet
Laurent LENOBLE

Le présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou hiérarchique  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  date  de sa
notification. Le demandeur pourra également saisir le tribunal administratif  territorialement compétent d’un recours contentieux
dans le même délai.
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DEAL 

R03-2016-06-23-017

Arrêté préfectoral du 23 juin 2016 portant approbation d'un

Ad'AP - Restaurant Kong Long à Kourou
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement, de l'Aménagement 
et du Logement
Service Aménagement, Urbanisme, Construction et
Logement
Unité Énergie et Bâtiments durables

ARRETE N° 2016-06-23-008
portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)

pour la mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 
Référence : AD n° 973 304 15 00009
Bâtiment : Restaurant KONG LONG 

Nom du demandeur : Madame FUNG SUI PING 
Adresse du demandeur : 1 Cité du Stade - 97310 KOUROU 

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la construction et de l’Habitation (CCH), et notamment ses articles L.111-7 à L.111-8-4 et L.123-1 à L.123-4  ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics,
des  bâtiments  d'habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes  handicapées  prévoyant  la  mise  en place d'un  outil,  l'agenda
d'accessibilité programmée qui  permet de prolonger, au-delà de 2015, le délai permettant d'effectuer les travaux de mise en
accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane – Monsieur JAEGER
Martin ; 

Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées émis en séance du 02
juin 2016 sur l’ Ad’AP n° 973 304 15 00009

Considérant que  le  pétitionnaire  s’engage  à  réaliser  les  travaux  de  mise  en  conformité  de  son  établissement  aux  règles
d’accessibilité sur quatre années ;

Considérant que le coût prévisionnel de la mise en accessibilité est de 7 310€ ;

Sur proposition de Monsieur le président de la sous-commission départementale d'accessibilité ;

ARRETE 

Article 1 : La demande d’agenda d’accessibilité programmée, telle que présentée, est APPROUVÉE

Article 2 : Une attestation d'achèvement de l’agenda d’accessibilité programmée devra être adressée, dans les deux mois qui
suivent l'achèvement des travaux et actions de mise en accessibilité, au préfet ayant approuvé cet agenda par pli recommandé
avec demande d'avis de réception. 

Article  3 :  Monsieur  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  région  Guyane,  M.  le  directeur  de  l'  Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement de la Guyane, M. le maire de la ville de Kourou, chacun en ce qui le concerne, est chargé de
l'exécution du présent arrêté.

Cayenne, le 23 juin 2016 

Le préfet
Pour le Préfet

Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet
Laurent LENOBLE

Le présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou hiérarchique dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  date  de sa
notification. Le demandeur pourra également saisir le tribunal administratif  territorialement compétent d’un recours contentieux
dans le même délai.
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DEAL 

R03-2016-06-23-024

Arrêté préfectoral du 23 juin 2016 portant approbation d'un

Ad'AP - Sowna Shirley SAS Surmac Guyane  à Matoury
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement, de l'Aménagement 
et du Logement
Service Aménagement, Urbanisme, Construction et
Logement
Unité Énergie et Bâtiments durables

ARRETE N° 2016-06-23-015
portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) pour la mise en accessibilité d’un établissement

recevant du public (ERP) : 
Référence : AT n° 973 307 16 10011

SOWNA Shirley SAS SURMAC GUYANE 
Bâtiment : 1 lieu de vente

Adresse du demandeur : 14-15 Lotissement Zone Industrielle COLLERY I - 97351 MATOURY

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la construction et de l’Habitation (CCH), et notamment ses articles L.111-7 à L.111-8-4 et L.123-1 à L.123-4  ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics,
des  bâtiments  d'habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes  handicapées  prévoyant  la  mise  en place d'un  outil,  l'agenda
d'accessibilité programmée qui  permet de prolonger, au-delà de 2015, le délai permettant d'effectuer les travaux de mise en
accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane – Monsieur JAEGER
Martin ; 

Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées émis en séance du 12
mai 2016 sur l’ AT - Ad’AP n° 973 307 16 10011, 

Considérant que  le  pétitionnaire  s’engage  à  réaliser  les  travaux  de  mise  en  conformité  de  son  établissement  aux  règles
d’accessibilité sur un mois;

Considérant que le coût prévisionnel de la mise en accessibilité est de 3 000€ ;

Sur proposition de Monsieur le président de la sous-commission départementale d'accessibilité ;

ARRETE 

Article 1 : La demande d’agenda d’accessibilité programmée, tel que présentée, est APPROUVÉE

Article 2 : Une attestation d'achèvement de l’agenda d’accessibilité programmée devra être adressée, dans les deux mois qui
suivent l'achèvement des travaux et actions de mise en accessibilité, au préfet ayant approuvé cet agenda par pli recommandé
avec demande d'avis de réception. 

Article 3 : Monsieur le préfet de la région Guyane, Monsieur le directeur de l' environnement, de l'aménagement et du logement
de la Guyane , le maire de la ville de Matoury, chacun en ce qui le concerne, est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Cayenne, le 23 juin 2016

Le préfet
Pour le Préfet

Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet
Laurent LENOBLE

Le présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou hiérarchique dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  date  de sa
notification. Le demandeur pourra également saisir le tribunal administratif  territorialement compétent d’un recours contentieux
dans le même délai.
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DEAL 

R03-2016-06-23-029

Arrêté préfectoral du 23 juin 2016 portant approbation d'un

Ad'AP - Supérette Attila à Rémire-Montjoly
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement, de l'Aménagement 
et du Logement
Service Aménagement, Urbanisme, Construction 
et Logement
Unité Énergie et Bâtiments durables

ARRETE N° 2016-06-23-004
portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)

pour la mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 
Référence : AD n° 973 309 15 00013

Bâtiment : Superette  ATTILA 
Nom du demandeur : Madame YUERAN ZHU

Adresse du demandeur : 2 Crique FOUILLEE Route d’Attila Cabassou – 97354 REMIRE-MONTJOLY

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la construction et de l’Habitation (CCH), et notamment ses articles L.111-7 à L.111-8-4 et L.123-1 à L.123-4  ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics,
des  bâtiments  d'habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes  handicapées  prévoyant  la  mise  en place d'un  outil,  l'agenda
d'accessibilité programmée qui permet de prolonger, au-delà de 2015, le délai  permettant d'effectuer les travaux de mise en
accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane – Monsieur JAEGER
Martin ; 

Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées émis en séance du 02
juin 2016 sur l’ Ad’AP n° 973 309 15 00013

Considérant que  le  pétitionnaire  s’engage  à  réaliser  les  travaux  de  mise  en  conformité  de  son  établissement  aux  règles
d’accessibilité sur cinq années ;

Considérant que le coût prévisionnel de la mise en accessibilité est de 15 010€ ;

Sur proposition de Monsieur le président de la sous-commission départementale d'accessibilité ;

ARRETE 

Article 1 : La demande d’agenda d’accessibilité programmée, telle que présentée, est APPROUVÉE

Article 2 : Une attestation d'achèvement de l’agenda d’accessibilité programmée devra être adressée, dans les deux mois qui
suivent l'achèvement des travaux et actions de mise en accessibilité, au préfet ayant approuvé cet agenda par pli recommandé
avec demande d'avis de réception. 

Article 3 : Monsieur le Préfet de la Région Guyane, M. le directeur de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de la
Guyane, M. le maire de la ville de Rémire-Montjoly, chacun en ce qui le concerne, est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Cayenne, le 23 juin 2016

Le préfet
Pour le Préfet

Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet
Laurent LENOBLE

Le présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou hiérarchique dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  date  de sa
notification. Le demandeur pourra également saisir le tribunal administratif territorialement compétent d’un recours contentieux
dans le même délai.
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement, de l'Aménagement 
et du Logement
Service Aménagement, Urbanisme, Construction et
Logement
Unité Énergie et Bâtiments durables

ARRETE N° 2016-06-23-011
portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)

pour la mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 
Référence : AD n° 973 304 15 00012

Bâtiment : Establishment CHICKEN SPOT HTC
Nom du demandeur : Madame Ghislaine HO TAM CHAY

Adresse du demandeur : 6 Avenue Victor HUGO -  97310 KOUROU 

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la construction et de l’Habitation (CCH), et notamment ses articles L.111-7 à L.111-8-4 et L.123-1 à L.123-4  ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics, des
bâtiments d'habitation et de la voirie pour les personnes handicapées prévoyant la mise en place d'un outil, l'agenda d'accessibilité
programmée qui permet de prolonger, au-delà de 2015, le délai permettant d'effectuer les travaux de mise en accessibilité des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif  à l'agenda d'accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane – Monsieur JAEGER
Martin ; 

Vu  la demande de dérogation présentée au motif d’impossibilité technique liée au bâtiment existant

Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées émis en séance du 02
juin 2016 sur l’ Ad’AP n° 973 304 15 00012

Considérant que  le  pétitionnaire  s’engage  à  réaliser  les  travaux  de  mise  en  conformité  de  son  établissement  aux  règles
d’accessibilité sur quatre années ;

Considérant que le coût prévisionnel de la mise en accessibilité est de 10 090 € ;

Sur proposition de Monsieur le président de la sous-commission départementale d'accessibilité ;

ARRETE 

Article 1 : La demande d’agenda d’accessibilité programmée, telle que présentée, est APPROUVÉE

Article  2 :  La  demande  de  dérogation  est  refusée,  le  pétitionnaire  devra  aménager  une  rampe  respectant  les  normes
d’accessibilité pour personnes à mobilité réduite

Article 3 : Une attestation d'achèvement de l’agenda d’accessibilité programmée devra être adressée, dans les deux mois qui
suivent l'achèvement des travaux et actions de mise en accessibilité, au préfet ayant approuvé cet agenda par pli recommandé
avec demande d'avis de réception. 

Article 4 : Monsieur le Préfet de la Région Guyane, M. le directeur de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de la
Guyane, M. le maire de la ville de Kourou, chacun en ce qui le concerne, est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Cayenne, le  23 juin 2016

Le préfet
Pour le Préfet

Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet
Laurent LENOBLE

Le présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou hiérarchique dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  date  de sa
notification. Le demandeur pourra également saisir le tribunal administratif  territorialement compétent d’un recours contentieux
dans le même délai.
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Préfecture de la région Guyane 

 

 

 
 

PREFET DE LA REGION GUYANE 
 

Direction des Entreprises,  

de la Concurrence, de la Consommation, 

 du Travail, et de l’Emploi 
 

Pôle Entreprise, Emploi, Economie 

 

 

  

 

ARRETE  DU 13 juillet 2016 

Prononçant la dénomination de Commune Touristique 

 

Le Préfet de la Région GUYANE 

 

 

Vu le code du tourisme, notamment ses articles L. 133-11, L.133-12, R. 133-32 et suivants ; 

 

Vu l’arrêté interministériel du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations 

classées, notamment ses articles 1
er

 et 2 ; 

 

Vu la délibération du conseil municipal de Saint Laurent du MARONI sollicitant la dénomination 

de commune touristique en date du 19 mai 2016 ; 

 

Considérant que la commune de Saint Laurent du MARONI remplit les conditions pour être 

dénommée commune touristique ; 

 

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales 

 

 

ARRETE 

 

 

Art. 1 – La commune de Saint Laurent du MARONI est dénommée commune touristique pour une     

durée de cinq ans. 

 

Art. 2 – Le dossier annexé au présent arrêté est consultable à la préfecture de département. 

Art. 3 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département.  

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général 

pour les Affaires Régionales 

 

Signé  

 

Philippe LOOS 
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Secrétariat général

Service inter ministériel de l’administration
et de la modernisation de l’État

Bureau des mutualisations
et de l’immobilier de l’État

REF. PUBLICATION :

ARRETÉ 
portant délégation de signature 

à Monsieur Jacques CARTIAUX, 
Directeur général de l'Agence régionale de santé de Guyane 

et à ses collaborateurs

LE PREFET DE LA REGION GUYANE,
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR,

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE,
CHEVALIER DES PALMES ACADEMIQUES,

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE.

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  2010-336 du 31 mars  2010 relatif  à  la  création des  agences régionales  de santé
(ARS) ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Martin JAEGER, en qualité de préfet
de la région Guyane, préfet de la Guyane ;

VU  le  décret  du  23  juin  2016 relatif  à  la  nomination  de  M.  Jacques  CARTIAUX en qualité  de
directeur général de l’agence régionale de santé de Guyane ;

VU l'arrêté ministériel du 16 juin 2010 relatif à l'affectation de Mme Soizick CAZAUX, inspectrice
principale de l'action sanitaire et sociale, en qualité de directrice de la régulation de l’offre de santé et
médico-sociale de l’agence régionale de santé de Guyane ;

VU l'arrêté ministériel du 12 juillet 2010 relatif à l'affectation de M. Gérard DEVIERS, Ingénieur
d'études sanitaires de l’agence régionale de santé de Guyane ;

VU l'arrêté ministériel du 5 avril 2012 relatif à l'affectation de Mme Jacqueline GIRON-BELINA,
Inspectrice hors classe de l'action sanitaire et sociale, en qualité de secrétaire générale de l’agence
régionale de santé de Guyane ;
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VU l'arrêté ministériel du 18 septembre 2012 relatif à la mise en détachement de Mme Anne-Marie
McKENZIE, Médecin général de santé publique, en qualité de directrice de la santé publique, de la
veille et de la sécurité sanitaire de l’agence régionale de santé de Guyane ;

VU l’arrêté ministériel  du 29/12/2011 relatif  à l’affectation de M. Damien BRELIVET,  ingénieur
général du génie sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel  du 19/11/2014 relatif à l’affectation de Mme Agnès ALEXANDRE-BIRD,
ingénieure générale du génie sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 31 juillet 2015 relatif à l’affectation de Mme Marie-Anne PONS, ingénieure
d’études sanitaires principale ;

VU l’arrêté  ministériel  du 23 septembre  2015 relatif  à  l’affectation de M.  Valérian GRATPAIN,
ingénieur d’études sanitaires ;

VU l’arrêté n°134/ARS/RH du 20 octobre 2015 relatif à la nomination de M. Fabien LALEU, en
qualité de directeur général adjoint de l’agence régionale de santé de Guyane ;

SUR proposition du secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de Guyane ;

ARRETE

Article 1 : Au titre de l'article 43-13 du décret du 29 avril 2004 susvisé, délégation de signature est
donnée à M. Jacques CARTIAUX, directeur général, à l'effet de signer tous les actes relevant des
matières attribuées au titre du code de la santé publique et de suivre leur exécution.

A - Admission en soins psychiatriques sur décision du représentant de l'État
A-1.Transmettre aux personnes faisant l’objet d’une admission en soins psychiatriques sur décision du
représentant de l'État, les arrêtés préfectoraux ordonnant leur admission en soins psychiatriques, le
maintien de leur admission en soins psychiatriques, la forme de prise en charge, leur transfert ou la
levée de l'admission en soins psychiatriques, et ce, dans la mesure où leur état le permet, afin de les
informer  de  leur  situation  juridique,  de  garantir  le  respect  de  leur  dignité  et  de  leur  donner  les
informations relatives à l’exercice de leurs droits, conformément aux dispositions de l’article L 3211-3
du Code de la Santé Publique. Les personnes concernées doivent être à même de faire valoir leurs
observations par tout moyen et de manière appropriée à cet état.
A-2.Aviser dans les délais prescrits :
2-1 Le procureur de la République du tribunal de grande instance dans le ressort duquel est situé
l'établissement d'accueil de la personne malade et le procureur de la République du tribunal de grande
instance dans le ressort duquel celle-ci a sa résidence habituelle ou son lieu de séjour ;
2-2 Le maire de la commune où est implanté l'établissement et le maire de la commune où la personne
malade a sa résidence habituelle ou son lieu de séjour ;
2-3 La commission départementale des soins psychiatriques mentionnée à l'article L 3222-5 ;

La famille de la personne qui fait l'objet de soins ; 
La personne chargée de la protection juridique du tiers intéressé, le cas échéant.

A-3 Informer,  sans  délais,  les  autorités,  la  commission  et  le  cas  échéant,  le  chargé de protection
juridique de toutes les décisions de prise en charge du patient sous une autre forme que celle d'une
hospitalisation complète et ce, conformément aux dispositions de l’article L 3213-9 du Code de la
Santé Publique.
A-4.Transmettre,  dans les délais  prescrits,  au juge des libertés et  de la détention les informations
requises et ce, conformément aux dispositions de l’article L 3211-12-1 du Code de la Santé Publique.

B - Protection sanitaire de l’environnement et contrôle des règles d’hygiène
B-1.Procéder au contrôle administratif et  technique des règles d’hygiène et ce, conformément  aux
dispositions  de  l’article  L  1311-1  et  aux  arrêtés  préfectoraux  ayant  pour  objet  d’édicter  des
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dispositions particulières pour la protection de la santé publique dans la région, conformément aux
dispositions de l’article L 1311-2 du Code de la Santé Publique.
B-2.Procéder aux contrôles sanitaires des eaux destinées à la consommation humaine, conformément
aux dispositions des  articles  L 1332-1 à L 1321-10 et  R 1321-1 à 1321-68 du Code de la  Santé
Publique.
B-3.Procéder  aux  contrôles  des  piscines  et  baignades  ouvertes  au  public,  conformément  aux
dispositions des articles L 1332-1 à 1332-9 et D 1332-1 à D 1332-42 du Code de la Santé Publique.
B-4.Procéder aux contrôles pour la lutte contre le bruit et les nuisances sonores, conformément aux
dispositions des articles R 1334-31 à R 1334-37 du Code de la Santé Publique.
B-5.Procéder  aux  contrôles  des  déchets  d’activités  de  soins  à  risques  infectieux  et  assimilés,
conformément aux dispositions des articles R 1335-1 à R 1335-8 du Code de la Santé Publique.
B-6.Procéder aux contrôles des pollutions atmosphériques à l’intérieur et à l’extérieur de l’habitat et
aux déchets, conformément aux dispositions des articles L 1335-1 et L 1335-2 du Code de la Santé
Publique.
B-7.Vérifier la salubrité des habitations et des agglomérations, conformément  aux dispositions des
articles L 1311-4, L 1331-22, L 1331-23, L 1331-24, L 1331-25, L 1331-26 à L 1331-31 et L 1336-2,
L 1336-2, L 1336-4 du Code de la Santé Publique.
B-8.Prendre  les  mesures  de  lutte  contre  le  saturnisme  infantile  et  l’amiante,  conformément  aux
dispositions des articles L 1334-1 à 1334-13 et R 1334-1 à R 1334-13 du Code de la Santé Publique.
B-9.Procéder aux mesures de lutte anti-vectorielle, conformément aux dispositions de l’article R 3114-
9 du Code la Santé Publique.

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jacques CARTIAUX, délégation de signature,
dans les mêmes termes, est donnée, à M. Fabien LALEU, directeur général adjoint.

Article 3 : En cas d’absence de M. Jacques CARTIAUX et de M. Fabien LALEU, une délégation de
signature  est  conférée  à  Mmes  Anne-Marie  McKENZIE,  Soizick  CAZAUX,  Jacqueline  GIRON-
BELINA.

Article 4 : Une délégation de signature, exclusivement dans les matières de santé environnementale,
est  donnée,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  respectives  à  Mmes  Agnès  ALEXANDRE-BIRD,
Marie-Anne PONS, Mrs Damien BRELIVET, Gérard DEVIERS et Valérian GRATPAIN.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture, le secrétaire général pour les affaires régionales et le
directeur  général  de  l'agence  régionale  de  santé,  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Cayenne, le 25 juillet 2016

Le préfet,

SIGNE

M. JAEGER
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SGAR

R03-2016-07-26-005

Convention attribuant une subvention de l'état d'un

montant de 540000.00€ à SENOG pour l'opération

"réalisation de la voie de liaison entre la rue Paul Castaing

et la zone 7 de la ZAC Saint-Maurice à Saint-Laurent du
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